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OBSERVATIONS 

SUR  i 0 ? î 

LE  PROJET  D’AFFERMER^ 

LES  SALINES  NATIONALES; 


I-iES  amis  de  la  révolution  ne  peuvent.se  dissimuler 
le  danger  éminent  auquel  la  fortune  publique  serait 
exposée,  si  le  Gouvernement,  se  méprenant  sur  les 
moyens  de  la  consolider,  écoutait  favorablement  des 
propositions  que  la  cupidité^  ne  manque  jamais  de 
colorer  du.  prétexte  spécieux  de  Tintérêt  général. 

De  ce  nombre  sont  incontestablement  les  propo- 
sitions de  prendre  à bail  les  revenus  de  IT  tat  : elles 
n’ont  toujours  été  faites  et  ne  se  sont  multipliées  que 
dans  les  temps  difficiles  ; on  se  flatte  alors  de  trouver 
le  Gouvernement  disposé  à faire  des  sacrifices  pour 
se  procurer  des  ressources  du  moment.  ^ 

C’est  dans  le  cours  des  guerres  et  des  entreprises 
ruineuses  de  Louis  XIV , que  la  France  fut  livrée  à 
cette  foule  de  traitans  dont  les  dilapidations  et  les 
fortunes  scandaleuses  consommèrent  la  ruine  des 
finances. 

Les  besoins  toujours  renaissans  d’une  cour  corrom- 
pue perpétuèrent  ce  régime  désastreux;  et  quoique 
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le  prix  des  baux  fût  réglé  avec  toute  les  précautions 
qu’une  longue  expérience- pouvait  suggérer,  et  en 
prenant  Ipour  basé  le  produit  commun' de  plusieurs 
années  précédentes,  les  fermiers  cependant  firent 
encore  des  bénéfices  immenses. 

Le  ministre  Necker,  éclairé  par  les  fautes  de  ses 
prédécesseurs,  avait  pris  le  parti  de  ne  plus  établir 
que  des  régies  intéressées  ; la  ferme  qu’il  avait  laissé 
subsister,  en  1781,  pour  une  partie  des  contributions 
indirectes,  n’en  avoit  conservé  que  le  nom. 

Aujourdhui,  dans  l’état  de  détresse  où  se  trouve' 
le  crédit  national,  des  hommes  ardens  à profiter  des 
malheurs  publics,  spéculent  sur  les  différentes  branches 
de  revenus,  et  ne  craignent  pas  d’ériger  en  maxime 
que  le  Gouvernement  ne  doit  faire  régir  que  ce  qu  il 
lui  est  impossible  d’afifermer. 

Un  représentant  du  peuple,  dont  le  patriotisme  et 
le  désintéressement  sont  bien  connus,  mais  dont  les 
opinions  sont  évidemment  fondées  sur  des  prévention^ 
et  de  faux  principes , après  avoir  examiné,  dans  un 
rapport  imprimé  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale, fétat  de  dépérissement  dans  lequel  se  trouvent 
actuellement  les  salines  de  la  République  , pense 
ce  que  1 affermage  de  ces  manufactures  est  le  seul 
« moyen  d’en  tirer  un  parti  avantageux  pour  le  Gou- 
» vernement,  parce  qu’elles  exigent  une  administra- 
» tion  paternelle,  qu’un  État  n’obtient  jamais  d’une 
35»  régie 

La  solution  de  cette  question  devant  influer  parti- 
culièrement sur  le  sort  de  ces  précieuses  manufactures, 
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«a  va  examiner  si  effeciivement  il  est  de  l’intérêt  de  îa 
Nation  de  les  affermer  , ou  de  continuer  de  les  laisser 
sous  la  direction  de  la  régie  de  l’enregistrement  et  du 
domaine  national  (i).  On  se  servira  principalement, 
en  faveur  de  la  régie , des  moyens  que  l’on  a cherché 
à faire  valoir  pour  établir  le  système  d’une  ferme. 


L’auteur  du  rapport 
dit,  page  5 \ ce  Le  voisi- 
nage  du  théâtre  de  la 
?:>  guerre  a fait  éprouver  de- 
puis  plusieurs  années  a 
V'' exploitation  des  salines 
9:>  des  obstacles  et  des  en- 
traves  sans  nombre  ; leur 
service  , ejui  exige  rem- 
ploi  de  plus  de  cent  mille 
journées  de  voiture  par 
^:>  an  ^ a éprouvé  des  retards 
â raison  des  réciuisitions 
>:>  pour  les  armées  , et  a 
:>:>  failli  être  entièrement pa- 
ralysé 


Si  de  semblables  cir- 
constances ont  inévita- 
blement indué  sur  le  dé- 
périssement' des  salines  ^ 
et  si  le  Gouvernement  ^ 
malgré  son  zèle  et  sa 
puissance  , n’a  pu  y re- 
médier assez  prompte- 
ment , qu’eût  fait  un  fer- 
mier abandonné  à ses 
propres  forces  , en  le 
supposant  même  protégé 
par  le  Gouvernement  Ma 
protection  de  celui  - ci 
serait-elle  devenue,  pour 
l’exploitation  d’un  fer- 
mier , plus  efficace  qu’elle 
ne  l’a  été  pour  sa  propre 
administration  l ' 


(,i  ) L’administration  des  salines  est  une  des  attributions  faites  à 
la  régie  de  l’enregistrement  et  du  domaine,  par  un  arrêté  du  comité 
des  finances  de  la  Convention  nationale , du  4 brumaire  dernier, 
'pris  en  exécution  d’un  décret  du  même  jour.  Tous  les  pr^oséssont 
intéressés  au  succès  de  cette  régie  , par  une  remise  sur  les  produits, 
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Paore  1"?.  ce  Dans  des 
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temps  di^cih'S , un  chef  de 
grande  manufacture  doit 
saisir  des  moyens , dans 
certains  momens  fxes  qui 
« ne  se  représentent p’u s ; il 
» doit  faire  quelquefois  de 
^3  légers  sacrifices  peur  en 
>3  épargner  de  plus  grands  : 
3»  un  régisseur  ne  peut  )a- 
33  miüs  se  permettre  ainsi 
33  des  dépenses  qu'on  regar- 
33  derah  comme  arbitraires. 

33  Vannée  dcrnïcre  , par 
33  exemple  , un  entrepreneur 
33  particulier,  chargé  des  sa- 
33  Unes , eût  acheté  h temps 
33'une  certaine  quantité  de 
33  blé  pour  alimenter  les  ou- 
33  vriers  et  employés  ; cette 
33  opération  eût  économisé 
33  des  fonds  considérables  , 
33  et  attaché  h.  ces  manufac- 
33  tures  beaucoup  d'hommes , 
33  qui  eussent  regardé  comme 
33  un  grand  avantage  la  cer- 
33  titude  d'avoir  une  subsis- 
33  tance  assurée.  Il  ejt  beau- 
93  coup  d'autres  àpprovision- 
'»nemns  qu'un  intéressé 


Le  représentant  Besson 
a sans  doute  oublié  que  la 
régie  de  l’enregistrement 
à laquelle  sont  contiées 
les  salines , est  un^égie 
intéressée  par  les  remises 
qui  lui  sont  accordées  sur 
les  produits;  autrement  il 
n’aurait  pas  dit  que  le  ré- 
o-isseur  n’a  aucun  intérêt 

O 

personnel.  Au  surplus , on 
ne  conçoit  pas  pourquoi , 
dans  les  circonstances 
dont  il  s’agit , la  régie 
serait  moins  prévoyante 
que  le  fermier;  comment 
elle  pourrait  trahir  son 
intérêt  et  ses  devoirs  , 
jusqu’à  négliger  de  lé- 
gères dépenses  pour  évi- 
ter de  grands  sacrifices  ; 
comment  un  gouveine- 
ment  éclairé  sur  les  a van- 
ta c-es  de  ces  légères  dé- 
penses , serait  tenté  de  les 
désapprouver;  comment  il 
n’autoriserait  pas  et  n’en- 
couragerait pas  meme  la 
régie  à faire  toutes  celles 
que  le  bien  de  la  chose 
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peut  faire  avec  avantage , 
et  que  la  crainte  de  se  com- 
promettre  laisse  échapper 
33  a un  régisseur  , qui  , 
33  d'ailleurs , n'ayant  aucun 
33  intérêt  personnel , ne  veut 
33  courir  aucune  chance  33, 


exige.  On  devrait  plutôt 
présumer  un  pareii  aveu-  \ 
glement  de  la  part  du  fer- 
mier, qui  se  porte  toujours 
avec  peine  à une  dépense , 
quelque  faible  qifelle 
soit , dans  la  crainte  de  h 
diminution  de  ses  profits. 

L’administration  avait 
senti  toute  futilité  dont  pouvaient  etre  des  achats  de 
blés.  On  sait  que  des  salines  en  ont  fait  avec  succès., 
d’après  l’autorisation  du  Gouvernement  ; que  d’autres 
avaient  commencé  d’en  faire,  lorsque,  averties  des 
mQuvemens  séditieux  qu’excitaient  ces  approvisionne- 
mens  et  des  dangers  auxquels  ils  les  exposaient , elles 
ont  été  forcées  d’y  renoncer.  Pense-t-on  que  le  fer- 
mier eût  aisément  vaincu  ces  difficultés  î ( i J 


Page  171*  Les  dé- 
33  taïls  de  l'exploitation  des 
33  salines  sont  infnis  ; si 
33  l'intérêt  privé  les  éclaire  , 
p;>  si  une  sage  économie  les 
33  dirige , les  mo  indres profits 
33  sur  chaque  objet  donnent 


La  régie  de  l’enregistre- 
ment , intéressée  dans  les 
produits  des  salines  , ne 
laissera  pas  plus  échapper 
des  occasions  de  les  aug- 
menter, que  le  fermier;  elle 
à de  plus  sur  lui  l’habitude 


( I ) On  doit  5e  rappeler  qu’anciennement  l’administration  avait 
établi  des  magasins  aux  salines  de  Dieuze:  un  de  ces  magasins  n’était 
destiné  que  pour  les  ouvriers  ; on  fut  cependant  obligé  de  l’ouvrir 
au  public  , dont  les  plaintes  sur  cet  approvisionnement  devenaient 
graves  et  inquiétantes. 
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âes  résultats  considéra-  de  diriger  une  grande 
' >;»  blés  : m régisseur  ne  administration  , et  d'en 
suivra  pas  ces  détails  suivre  avec  beaucoup 
minutieux  d’exactitude  tous  les  dé- 

taifs;  elie  a l’avantage  d’a- 
voir à sa  disposition  un 
grand  nombre  de  préposés  inteîîigens  et  expérî- 
înentés  , qui  concourront  avec  ceux  des  salines  au 
succès  de  ces  manufactures , et  sur-tout  à établir  le 
plus  grand  ordre  dans  ses  dépenses  et  sa  comptabilité. 


Page  1 y.  et:  C’est  apres 
:>y  avoir  mûrement  réféchi  sur 
^ py  l’ administration  des  sa- 
>3  Unes  ^ SUT  les  détails  mi- 
py  nutieux  et  disparates  dont 
py  elle  est  composée,  que  je  me 
>y  suis  convaincu  que  Uaffer- 
^y  mage  de  ces  manufactures 
est  le  seul  moyen  d’en  tirer 
py  un  parti  avantageux  pour 
:yyle  Gouvernement  ; elles 
' a?  exigent  une  administra- 
^y  tîon  paternelle , qu’un  état 
py  n’obtient  pas  d’une  régie, 
yy  Ce  qui  est  négligé  ou 
py  perdu  - dans  une'  adminis- 
\y  nation  nationale  , procu- 
py  reira  a un  entrepreneur  les 
>y  plus  grands  bénéfices  ; 


Qu’est-ce  qu’une  ad- 
ministration paternelle  î 
C’est  celle  du.  proprié-* 
taire  ;■  lui  seul  s’occupe 
essentiellement  de  la  con- 
servation de  sa  propriété 
et  de  l’amélioration  de 
ses  revenus.  Une  admi- 
nistration paternelle  pro- 
tège en  tout  temps  ses 
agens  ; elle  assure  leur 
existence  actuelle  par  des 
traitemens  suffisans  ; elle 
prévoit  le  moment  de 
leurs  infirmités  ou  de  ré- 
puisement de  leurs  forces, 
et  leur  accorde  à cette 
époque  des  secours  ,ou 
des  pensions. 
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:>y  ainsi  ces  profits  , çu’on  , A ces,  caractères  peut- 
yy  présenté  comme  une  objec-  on  reconnaître  un  fer- 
yy  tion  , ne  seraient  point  mier  ! Simple  aliénataire 
yy pris  sur  la  chose  même d’un  usufruit  iimité  , il 

ne  portera  jamais  ses  vues 
au-delà  du  terme  de  sa 
jouissance;  toutes  ses  combinaisons  se  borneront  aux 
produits  courans  : de  ià  le  peu  de  solidité  de  ses  cons- 
tructions , qui  ne  devront  avoir  pour  lui  d’autre  durée 
que  celle  de  son  bail  : de  la  encore  1 abandon  ou  il 
laissera  les  employés  et  ouvriers  qui  ne  pourront  plus 
lui  être  utiles.  y 

La  régie  , au  contraire,  s’identifie  avec  le  proprie- 
taire ; mue  par  les  mêmes  sentimens  ^ et  n’apercevant 
pas  répoque  où  son  intérêt  doit  cesser , elle  prépara 
les  moyens  de  prospérité  pour  l’avenir  avec  le  même 
soin  qu’elle  recueille  les  fruits  du  moment;  ses  cons- 
tructions , ses  réparations  n’ont  d’autres  mesures  que 
celles'  d’un  bon  père  de  famille , qui  fait  valoir  ses 
propres  biens  : ainsi , sous  tous  les  rappprts , le  titre 
d’une  administration  vraiment  paternelle , appartient 
bien  plus  à la  régie  qu’au  fermier.  On  peut  s’en 
rapporter  à cet  égard  aux  employés  et  ouvriers  ; quel 
est  celui  d’entre  eux  qui  ne  préfère  appartenir  directe- 
ment à la  République  , et  qui  n’ait  la  certitude  de 
trouver  dans  le  Gouvernement  l’appui  et  les  secours 
qu’il  chercherait  en  vain  dans  un  fermier,  qui  n est 
pour  lui  qu’un  chef  temporaire  î 

Page  I 8.  Un  hall  a Si  un  bail  à ferme  offre 
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firme  lien  fait , donne  au  au  Gouvernement  un  pro- 
Gouvernement  un  produit 
annuel , certain,  sur  le- 
9^  quel  il  peut  asseoir  ses 
» dépenses  : une  régie  ne 
93  donne  jamais  que  des  aper-- 
93  fus  ; et  dans  l instant  oît 
93  l'on  croit  pouvoir  complet 
93  sur  ses  produits  , un  état 
93  de  frais  de  régie  , des  dé- 
93 penses  extraordinaires  , 

93  des  accident  ou  des  ohsta- 
93  des  qu'on  n'a  pu  sur- 
93  monter , viennent  les  ah- 
93  sorber 


duit  annuel 
une  régie  intéressée  peut 
également  en  présenter 
un  ; les  conditions  de 
celle  - ci  doivent  même 
être  meilleures  pou^  la 
nation.  En  eWet , plus  la 
régie  dépassera  les  pro- 
duits ordinaires , plus  la 
République  profitera  ; 
tandis  que  les  bénéfices 
d’une  ferme  sont  pour  le 
fermier  seul. 

L'auteur  du  rapport 
n’a  pas  réfléchi  , lorsqu’il 
a avancé  que  dans  une 
régie  Ton  n@  peut  Jamais  compter  sur  un  produit 
fixe , à cause  des  frais  d’exploitation  , des  dépenses 
extraordinaires  , des  accidens , &c.  ; mais  tout  cela  ne 
se  rencontre  - 1 - il  pas  également  avec  le  fermier  , et 
Youdraît-on  faire  croire  que  ce  n’est  pas  la  Nation  qui 
rembourse  toutes  les  avances!  elles  seraient  calculées 
sans  doute  lors  de  la  fixation  du  prix  du  bail  , ou  , si 
contre  toute  vraisemblance  elles  ne  l’étaient  point , 
elles  donneraient  lieu  immanquablement  à des  de- 
mandes en  indemnité  ; et  définitivement  ce  ne  serait 
pas  le  fermier  qui  y perdrait.  Personne  n’ignore  quel 
est  le  résultat  ordinaire  des  entreprises , des  marchés 
OU  des  fermes  faits  avec  l’État. 
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Page  I 8.  «•  Je  sais  qu’au  Certes , la  régie  connaît 
moyen  de  quelques  aîné-  comme  le  fermier,  la  né- 
liorations  dont  les  salines  cessité  de  ces  construc- 
sont  susceptibles  , telles  lions  et  de  ces  améliora- 

^:>que  la  construction  des  lions;  ce  n’est  pas  un  secret 

p^bâtimens  de  graduation  , que  celui-ci  apporterait, 
JJ  la  rectification  des  four-  mais  seulement  une  dis- 
neaux , ù'c,,  ù'c,,onpeut  position  intéressée  qui  n’e'- 

augmenter  considérable-  chappera  pas  au  régissenr. 
JJ  ment  la  formation  jj.  • D’ailleurs,  comme  on  la 

déjà  observé  , les  amélio- 
rations du  fermier  seraient 
toujours  proportionnées  à ses  moyens  pécuniaires  et  à 
îa  durée  de  sa  jouissance , tandis  qu’étant  exécutées 
par  la  régie  au  nom  du  Gouvernement , elles  auront 
toute  l’étendue , la  force  et  la  solidité  dont  elles  sont 
susceptibles. 

Page  i 8.  ce  Ces  construc* 

JJ  tions  exigent  du  temps  et 
JJ  des  avances  asse-^considé- 
JJ  râbles.  Si  le  Gouvernement 
JJ  se  détermine  h les  faire  , 

JJ  leurs  dépenses  et  les  répa- 
JJ  rations  urgentes  qui  se 
JJ  trouvent  à faire  actuelle- 
JJ  ment , tant  a Moy envie 
jj  qud  Saulnotfala  conduite 
>:>  de  la  Saline  d' Arc  et  aux 
» bâtimsns  de  graduation  de 
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Les  observations  sur  le 
cinquième  moyen  du  ci- 
toyen Besson,  sont  appli- 
cables a celui-ci.  En  effet, 
si  les  dépenses  prévues 
emportent  une  bonne  par- 
tie du  produit,  le  fermier 
ne  les  fera  pas  sans  en  envi- 
sager ledédommagement, 
et  s’en  autorisera  pour 
n’offi  ir  qu’un  prix  de  bail 
beaucoup  inférieur  au 


( lo  ) 

9^  Montmorot , emporteront  produit  réel;  en  un  mot 
py  pendant  plusieurs  années  il  ne  dépensera  que  pour 
une  tres-grande partie  du  gagner.  La  régie  , auiqri- 
' PP  produit  des  salines  pp,  sée  par  ie  Gouvernement, 

hésitera  moins  que  le  fer- 
mier à faire  toutes  ces 
dépenses  ; elle  les  fera  mieux , et  aura  plus  de  moyens 
que  lui  de  les  faire.  Il  y aura  encore,  avec  une  régie, 
cette  différence  , que  ia  Nation,  indépendamment  du 
produit  annuel,  jouira  des  bénéfices  résultant  des 
améliorations  , au  lieu  qu’elle  en  serait  privée  si  elle 
avait  un  fermier.  Au  surplus , cfii  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  que  celui-ci  sera  souvent  retenu  par  la  crainte 
de  faire  des  mises  de  hors  de  fonds  trop  considérables, 
par  le  sentiment  d’une  jouissance  bornée  , et  sur-tout 
par  la  crainte  cft  la  résiliation  de  son  bail. 


Pag'e  I 9.  cc  Si  pour  trai- 
pp  ter  de  la  location  des  salines 
PP  on  avait  ^autres  bases 
PP  que  leur  produit  actuel , il 
PP  n’y  aurait  sans  doute  ja- 
PP  mais  de  moment  plus  dé- 
PP  favorable  pour  faire  me 
PP  pareille  proposition;  mais 
PP  le  mauvais  état  ou  se  trou- 
PP  vent  ces  usines  n ’infue  nul- 
pp  lernent  sur  ce  qu’elles  peu- 
PP  vent  être.  Que  demain 
PP  V intérêt personnel Ls  dirige 
' avec  des  moyens  sufisans , 


Il  n’est  pas  difficile 
d’arriver  à un  résultat  , 
lorsque  l’on  prend  les 
premières  bases  ' qui  se 
présentent , sans  examiner 
si  les  intérêts  respectifs 
sont  conservés. 

Tout  le  monde  saifque 
les  procédés  actuellement 
employés  aux  salines 
pour  la  formation  du  sel , 
sont  susceptibles  d’être 
perfectionnés , même  eii 
obtenant  une  grande  éco- 


( ) 


>:>  elles  seront  au  moins  ce 
>>  qu’elles  étaient. 

On  peut  donc  exiger 
?:>  qu’un  adjudicataire  rende 
une  somme  proportionnée  a 
93  la  quantité  de  sel  que  peu- 
9:>  vent  produire  les  combus- 
99  tîbles  actuellement  affectés 
99  aux  salines  ->->« 


Page  20.  Le  produit 
99  général  ( des  salines  de  la 
99  Aieurthe , de  la  Alose  lie , 
99  du  B as -Rhin , du  Jura , 
99  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
99  Saône ) est  de  p pj >74^ 
99  quintaux. 

99  On  peut  traiter  d’après 
99  cette  base  , puisqu’il  est 
99  constant  que  les  salines 
99  peuvent  donner  ce  produit, 
99  si  elles  sont  dirigées  seu- 
99  lement  comme  avant  là  ré- 
99  volution  : mais  il  faut  deux 
99  choses  encore  pour  connût- 
99  tre  la  somme  que  ce  pro- 
99  duit  en  nature  doit  donner 
99  de  revenu  net. 

99  1 La fixation  du  prix 


nomie  dans  la  consomma- 
tion des  combustibles. 

Or,  dans  ie  calcul  du 
citoyen  Besson  , les  bé- 
néfices que  doivent  pro- 
curer dé* meilleurs  procès 
dés  , sont  abandonnés  en 
entier  au  fermier.Dira-t-on 
que  c’est  le  prix  de  son 
industrie  \ ce  n est  pas 
une  raison  pour  que  la 
Nation  n’y  participe  pas. 

Si  c’était  un  secret  , â 
la  bonne  heure  ; mais  ce 
n’en  est  pas  un  : tous  les 
moyens  de  perfectionne- 
ment sont  connus  ; le  ci- 
toyen Besson  lui -même 
n’en  fait  pas  mystère  ; ils 
consistent  priât ipalemenÉ 
dans  l’établissement  de 
bâtimens  de  graduation 
aux  trois  salines-  de  la 
Meurthe , au  moyen  des- 
quels la  formation  doit 
s’élever,  suivant  lui , à un 
quart  en  sus.  Le  Gouver- 
nement peut  employer  ce$ 
moyens , comme  tous 
autres  que  pourrait  ima-» 
giner  m fermier. 

A ^ 
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du  quintül  de  sel  pris  aux 
>:>  salines;  ce  lie- du  mon- 

priant  de  la  dépense  de  for- 
po  mation  , y compris  les  en- 
?>  tre  tiens,  grosses  et  menue  s 
>:>  réparations, 

py  Si , par  exemple  , on 
PP  Jîxe  le  prix  du  quintal  de 
?>  sel  pris  aux  salines , a B 
pj  livres , le  produit  brut  des 
pp"  y P 7,7  quintaux  sera 
PP  de  4,78 1 ,p  S q.  livres,  ^ 

;>:»  Si  on  évalue  les  dépenses 
PP  de  formation , les^  entre- 
( ;»:>  tiens , les  grosses  et  me- 
PP  nues  réparations  h y liv, 
PP  par  quintal  y . il  restera  de 
JP  produit  net‘  la  somme  de 
PP  2 yÿ  8 8, 7^-0  livres,. 

\ ' PP  On  pourrait  donc , en 
pp  partant  de  ces  bases ,.exi- 
ppger  cette  somme  de  fermage 
pp  annuel,  apresMVflîr^mte- 
PP  fois  discuté  le  prix  de  y l, 

PP  par  ^ quintal  i pour  faire 
PP  face  aux  dépenses  de  toute 
PP  espece  : r - 


L'es  saillies  ont  été 
comprises  dans  la  ferme 
géiiéïale  , ou  données  en 
entreprise  jusqu’au  i 
janvier  1787^;  aiors  elies 
furent  régies  par  les  fer- 
miers-généraux, qui  ne  les 
considérant  que  comme 
unïnoyen  de  conservation 
des  gabelles , les  adminis- 
trèrent avec  la  même  né- 
gligence que  lorsqu’ils  les 

tenaient  à bail  : ce  n’est 
que  depuis  1793  qu’elles 
sont  véritablement  régies 
par  le  Gouvernement  ; 
mais  les  événemens  , à 
dater  de  cette  époque  , 
ont  tellement  pesé  sur  ces 
manufaciures  , qu’il  n’a 
pas  été  'possible  d’y  opé- 
rer des  améliorations.  Ce- 
pendant elies  ont  fait  sou- 
vent l’objet  de  la  sollici- 
tude du  Gouvernement  *. 
des  artistes  envoyés  s.ur 
les  lieux  ont  fourni  des 


plans  qui. firent  espérer  de 
grands  avantages  lorsque  le  temps  perinettiait  de  les 


’(  '?  ) 

Miettre  à exécution.  II  ne  faut  au  Gouvernement,  pour 
obtenir  ces  diverses  ameliorations  , cjue  des  circons- 
tances favorables  , un  artiste  et  des  fonds.  Les  fonds 
se  trouveront  en  abondance  dans  les  caisses  des  sa- 
lines  , îe  sel  se  payant  actuellement  en  numéraire  ; 
i’artiste  se  montrera  quand  il  sera  appelé  : tous  ie^ 
obstacles  doivent  céder  aux  efforts  du  Gouvernement, 
tandis  qu’ils  seraient  insurmontables  .pour  des  fermiers. 

Au  surplus,  le  citoyen  Besson,  dans  ses  données  pour 
servir  à fixer  le  prix  du  bail,  ne  porte  en  produits 
rjuBi  celui  provenant 'de  la  formation  du  sel  avec  du 
bois  ; mais  en  temps  ordinaire  L saline  de  Dieuze  , 
notamment,  forme  du  sel  en  se  servant  de  la  houille 
tirée  du  Nassau elle  en  peut  former  avec  ce  combus- 
tible au  moins  5 0,000  quintaux  par  an  : c’est  i défaut 
de  moyens  de  transport  que  depuis*  quelques  années 
elle  n’en  fait  point  usage. 

" Qu’il  soit  établi-  des  bâtimens  de  graduation  aux 
salines  de  la  Meurthe , que  l’emploi  de  la  houille  puisse 
se  faire  à ces  salines  ; avec  ces  deux  moyens  seulement 
on  obtiendra,  par  année,  un  excédant  de  formation  de 
162,500  quintaux  au  moins,  qui,  à raison  de  5 liv. 
par  quintal,  ainsi  que  l’établit  lé  citoyen^Besson 
donneraient  un  produit  net  de  8 i 2,5  00  livres.  Cette 
augmentation  doit  entrer  dans  les  bases  du  prix  du 
bail  , et  cependant  le  citoyen  Besson  la  passe  sous 
-silence.  Il  n’est  pas  également  très-ex'act  dans  son 
calcul,  quand  il  porte- les  frais  par  quintal  à 3 livres: 
il  dit  que  ci-devant  ces  frais  n’atteignaient  pas  40  sous, 
. . -jO  y '(  A 7 - 


et  que  c’est  a raison  de  la  progression  du  prix  des 
<Ienrées,  de  la  rarete  des  bras  et  dujbétaïl  , qu’Ü  porte 
hypothétiquement  cette  dépense  à 3 iivres.- 
- Pour  apprécier  cette  donnée,  on  va  rapprocher 
les  prix  de  formation  qui  étaient  passés  à Montclar, 
par  le  traité  fait  .avec  lui  pour  vingt -quatre  années, 
compter  du  i/*  octobre  1774. 


’JPoiir  les  Sali 
du  Jura  et 
JDoubs. 


Salins  . . . . , 
^ontmorot. 
Arc 


'Pour  les  Salines 
de  la  JVÎeUrthe. 
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F IX  ATI  ON 
du  prix 
de  formation 
par  Quintal, 

QUANTITÉ 

de 

la  formation. 

MONTANT 

du  prix  ? 

DE  FORMATION. 

..  ,L 

? i.j  3;  .. 

• - .'I 

- . »■-  !'■  ' 

' ■»  I 

* U î -î 

i 

c.,' 

90,000‘ï^* 

129,000*^  ^ 

3-  2.  U 

40,000. 

,124,000.  //  , Æ 

3.  10.  K 

30,000.:  • 

î«ç 

6 

0 

0 

0 

c\  . - ■ 

J . ' 

250,000»  ' 

4^0,000.  ë fi 

3-  4-.. 

10.0,000. 

116,666.  4.' 

I.;  d.  8. 

120,000. 

160,000.  fi  fi 

M U n 

■ WJL  : ! 

^30,000. 

1,084,666.  13.  4. 

\ ■ 
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II  fauC  observer  que  sur  les  püX  ae  ionnaiion 
accordés  à l’entrepreneur  , il  n était  point  tenu  des 
grosses  réparations  y mais  il  devait  construire  la  saline 
de  Chaux  à ses  frais,  jusc[u’à  concurrence  d’une  somme 
de  6co,ooo  livres,  ce  qui  balance  en  grande  partie 
les  grosses  réparations  qui  pouvaient  avoir  lieu  pen- 
dant la  durée  de  son  traité.  i 

On  doit  remarquer  sur -tout  que  dans  ce  prix  de 
formation  étaient  compris  tous  les  bénéfices  de  l’en- 
treprise , qui  ont  été  tellement  considérables , que  le 
Gouvernement,  après  sept  années  et  demie  de  jouis- 
sance , s’est  déterminé  , par  cette  considération  , à 
résilier  le  traité.  Ce  fait  suffit  pour  prouver  combien 
le  prix  de  3 livres , auquel  le  citoyen  Besson  a porte 
hypothétiquement  la  dépense  par  quintal  dè  sel , est 
excessif. 

En  admettant  néanmoins  que , par  l’effet  de  la  pro- 
gression du  prix  des  denrées*,  la  dépense  réelle  doit 
être  calculée  au  taux  commun  de  1 livre  14  sous 
5 deniers  par  quintal,  prix 'commun  de  t entreprise 
de  Montciar,  comprenant  ses  bénéfices,  le  taux  de 
3 -livres,  proposé  par  le  citoyen  Besson,  excéderait 
de  I iiv.  5 sous  7 deniers  par  quintal , ce  qui  donne 
sur  une  formation  annuelle  de  760,248  quintaux  (i) , 
972,483.  livres  18  sous  de  bénéfice  pour  le  fermier. 


( I ) Cette  quantité  est  composée  , d’une  part , de  celle  présentéô- 
paV  le  citoyen  Besson,  et  d’autre  part,  de  celle  résultant  de  l’éta- 
blissement de  bâtimens  de  ^aduation  aux  salines  de  la  Meurtbe, 
#t,  eufin , de  l’emploi  de  la  houili®. 
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Cet^^  « doit  encore  servir  à la, fixation  du  p’nx 

cJ  ^ 

-n  que  ,es  bais  Wn^utr 

posiiif?  ‘""P* 

possible  de  baser  des  prix  1 ils  dépendent  du  plus  ou 
de  bras  e,  de  moyens  de  transport  ; ils  dépen- 
de la  confiance  plus  ou  moins  grande  dans  les  assi- 
gnats; et,  s ,1  arrive  que  le  numéraire  métallique  puisse 
.eu  avoir  cours,  de  son  plus  ou  moins- d’abondance. 

est  constant  qu’il  peut  arriver  de  tels  événemens , 
et  survenir  dans  les  dépenses  d’exploitation  des  saline^  . 
de  telles  variations,  que  le  fermier  y trouve  des  béné- 
ftces  ou  des  pertes  considérables.  Dans  lé  pre-^ 
mier  cas,  la  Nation  aurait  traité  d’une.manière  très- 
prejudiciable  pour  elle;  dans  le  second,  elle  serait 
exposee  a des  demandes  en  indemnités  qu’elle  serait  ' 
obligée  d accueillir,  quelles  que  fussent  les  conditions 
du  bail , attendu  d’un  côté  la  nécessité,  impérieuse  de 
mettre  le  fermier  en  état  de  soutenir  le  service  impor- 
tant dont  il  serait  chargé,  et,  d’un  autre  côté,  la;  justice 
accorder  le  dédommagement  du  ton  que  dès  évé- 
nemens imprévus  ou  une  force  majeure  lui  auraient 
Causé. 

La  conséquence  de  ces  observations  est  que  fe 
citoyen  Besson  a tranché  la  difficulté  sans  la  résoudre, 
et  que  les  salines  étant  exposées  à des  entreprises  , à 
des  violences  dont  les  suites  pourraient  être  très-  - 


/ 
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fâcheuses  , sur- tout  dans  ies  mains  d’un  particulier, 
devenant  d’aiHeurs  susceptibles  de  grandes  de'penses 
de  constructions,  et  de  beaucoup  de  frais  qui  varie- 
ront suivant  les  circonstances  , il  n’y  a véritablement 
point  de  bases  en  ce  moment  pour  asseoir  un  prix  de 

bail  d’une  manière  certaine, 

I 

Page  2 1.  rr  Les  partît  Le  danger  reconnu  de 
sans  du  système  de  laisser  toucher  aux  sources  saiées, 
les  salines  en  régie , pré-  en  est  le  palladium, 
tendent  qu'un  fermier  ne  L’auteur  du  rapport 
verra  que  son  intérêt^  et  cite  lui-même, un 
^3  qu'il  épuisera  les  salines.  trait  qui  prouve  avec  quel 
Je  conviens  qu'il  serait  respect  religieux  on  con- 
9^  illusoire  de  penser  qu'un  serve  les  moindres  objets 
99  fermier  abandonnera  son  qui  paraissent  pouvoir  in- 
99  propre  intérêt  ; mais  je  fïuer  sur  l’abondance  ou  • 
99:.soutiens  que  dans  cette  le  degré  de  saturation  dès  ' 
99’partie  l'intérêt  public  est  eaux  ; de  là  on  conclut,  * 
99: tellement  lié  avec  celui  du  avec  ‘raison  , qu’il  sera'' 
fermier , que  plus  il  s' oc-  toujours  très  - imprudent  ‘ 
99,  cupera  de  l’un  , mieux  il  de  confier  l’exploitation" 
servira  d autre  99,,  .1  de  ces  sources  à un  fer-'^"'* 

' mier.  - ' ‘ 

^ Sans  cesse  tourmenté  » 
par  le  désir  de  réparer  ses  pertes  ou  d’augmenter  ses  ‘ 
bénéfices  , il  voudra  faire  des  essais , dont  les  résultats 
seront  bien  plus  funestes  à la  Nation  qu’à  lui- même.  1 
* L’expérience  .ne  l’a  maiheureusement  que  trop**- 
prouvé.  Le  nommé  Gauthier,  homme  de  confiàifcé’-’^ 
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maréchaï  de  Belleîfe  , et  qui  avait  olbtènu  par  son 
crédit  ia  ferme  des  salines  de  Rozières  , en  perdit 
entièrement  les  sources  par  des  travaux  indiscrets. 

Ce  furent  de  pareilles  entreprises , dirigées  par 
Balîgand  , qui,  en  1744  , faillirent  tarir  la  riche 
source  des  saiînesde  Dieuze  ; les  essais  de  Rogemorte 
et  Brunet , ce  dernier  ci-devant  protégé  de  Galonné  , 
furent  également  malheureux  ; Tun  perdit  une  source 
du  puits  de  Montmorot,  et  l’autre  diminua  le  pro- 
duit de  celle  de  Salins.  , 

11  est  dérisoire,  pour  atténuer  les  conséquences 
que  l’on  doit  tirer  de  ces  faits,  de  dire  que  les  sa- 
lines sont  inépuisables  ; que  , près  de  celles  de  la 
Meurthe  , on  peut , dans  l’étendue  d’environ  une 
lîfue,  creuser  par-^tOut  un  puits  qui  donne  à trente  ' 
pieds  de  profondeur  de  l’eau  salée  à treize  degrés. 
En  admettant  la  vérité  de  cette  assertion  sur  la  simple 
parole  du  rapporteur  , n’y  aurait-il  pas  encore  les 
irèsrgrands  inconvéniens , d’abord  du  chaumage  du 
puits  dont  la  source  aurait  été  perdue , ensuite  des 
Erais J considérables  d’uix nouvel  établissement;  enfin,  ^ 
de  l’incertitude  quç  i’jeau  du  nouveau  puits  aurait  le 
mênie:  degré  de  salure  que  l’ancien..  . 

II  est  donc  évident  que  l’intérêt  public  n’est  pas, 
S'BeauciOup  près  , â^ssi  également  lié  avec  celui  d’un 
, qu’avec  celui  d’une  régie."’ - 
- fermier  étant  .plus  libre  dans  ses . opérations  , 
l’exploitation  des  salines  est  sa  propriété  de  > 
il-fera  toujours  ce  que  son  intérêt  lui  indi- 
et  pourra  abuser  de  sa  poüissance.  de  toutes. 
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‘manières  ; il  épurera  moins  le  sel  , parce  qu’alors  il 
en  fera  davantage  ; il  en  aura  moins  en  dépôt , 
parce  qu'il  économisera  par -là  des  déchets:  dès- 
lors  le  sel  n’étant  ni  épuré , ni  rassis^  le  consommateur 
s'e  plaindrai 

Combien  d’autres  abus  ne  pourra-t-il  pas  se  per- 
mettre , sur-tout  relativement  à la  consommation  des 
combustibles  , et  comment  sera-t-il  possible  de  les 
empêcher  ! faudra-t-il  lui  donner  des  surveillans  qui 
sans  cesse  visitent  ces  manufactures , portent  par- 
tout un  œil  attentif,  répriment  ses  entreprises  et 
punissent  ses  déprédations  ! mais  alors  ce  serait  donner 
au  Gouvernement  tous  les  soins  et  l’embarras  d’une 
régie  directe  , en  le  privant  de  tous  ses  avantages. 

Les  préposés  des  salines  , soumis  à la  police  sévère 
de  la  régie'  de  l’enregistrement  et  continuellement 
observés  par  une  administration  active  , sont  effecti- 
vement en  liaison  d’intérêt  réel  avec  le  Gouver- 
nement ; car , si  des  plaintes  s’élevaient  sur  leur 
gestion  serait  très-facile  de  .les  vérifier , et  la  liberté 
de  changer  [d’employés  corrigerait  aussitôt  le  vice 
d’administration  >;  ce  qui  ne  serait  pas  également 
praticable  àri’égard  du  fermier. 


Pages.  i t On  dit  aussi 
:>:>  ^ en  parlcmt  du  fermier  ) 
qii îlfüînera  lej  hàtimens  ; 
:>:>  mais  cette  okjeçtion  n’est 
pas  plus,  sérieuse  : par- 
l’rjeut,:  onVidûnne  à loyer 


Cette  crainte  n’est  pas 
sans  dbndement  y celle,  est, 
au  contraire  justifiée  p ar 
des  faits  ; .il  est  sensible 
que  l’usufruitier  ii’étaiit 
pas  intéressé  , comme  le 


dei  hatimens , et  par-tout  propriétaîre , à îa  solidité 
x>  on  fait  prendre  les  pré-  des  ouvrages, if  y emploîra 
» contions  nécessaires  peur  • le  moins  de  fonds  possi- 
ici  responsable,  ble.  La  régie , au  con- 
» lite  de  ceux  qui  en  jouis-  traire  , qui  ne  peut  avoir 
sent»  On  fait  une  re-'  que  l’intérêt  du  proprié- 
connaissance  eontradic-  taire  , et  qui  agit  toujours 
toire  de  leur  état  a dans  ie même  esprit,  saura 
>:>  l'entrée  du  fermier  ; on  ' 'faire  les  sacrifices  néces- 
l'oblige  h tous  entretiens  y saires.  - 
menues  et  grosses  répara-  ..  . 

» iions  P et  si  le  bail  doit  . . 

y>  durer  long-temps on  convient  qu'il  sera  fait  périodî- 
quement  des  reconnhissances  de  leur  dtatr  que  si  le 
» fermier,  néglige  .les  réparations  reconnues  'nécessaires 
yy  pendant  un  temps  déterminé elles  seront  faites , a ses 
yy  frais:,  delà  diiïgeme  des  agens  nommés  âcd'  hoc  par 
» h ^Gouvernement' ' i * * ‘ no  . r 

'j  T . ^ ^ 

_ - A - , . ^ ‘ ^ - .1 

Page  i2  2*  « Ce  quidé^  o ^ On  îgjiore'.dbnc  que  le 

xf  trni t^ . toutes  • ces  vaines  , fermiér  ^ eif  prenant  pefe-^ 
^ vb/ectitips  , c'est  un  . bon  . session  .des  sàiinés  ;^rcfuh 
>y  cautionnement  en  espe->>'i  verait  en V'appro vision^ 
yy  ces , dont  il  faut  exiger  le  nemens  et  ustensiles  une 
dépôt  entre  les  mains  * du  valeur  dessus  de*  ce 
x>- G<9'üVeruementpparexem^  cautionnementi'''  » , ' ^ 

yy''fle  y^i'montamrdUre^en'w  ;<•  Gomment o'  persuader 

yy  d une  jznnée  :>y.  ; 1 d’ailfeurs  qù’à  telle  somme 

-iC.o  LL  /.  uau  [ j • qu’il  fût  porté  ,>  il . pour- 

' ■ ' ' > . i.;  rait  garantir ià^Nation  des^ 
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pertes  incalcuîabîes  et  irréparables  que  pourrait  îuî 
causer  la  mauvaise  gestion  d’un  fermier  ; de  l’impos- 
sibilité où  il  pourrait  la  mettre  , d’un  côté  , de  four- 
nir du  sel  aux  départemens  environnans , qui  ne 
pourraient  s’approvisionner  par  la  voie  des  marais 
salans  , qu’à  des  frais  beaucoup  au-dessus  de  ieur$ 
moyens  ; et , de  l’autre  côté , de  manquer  à ses  enga- 
gemens  avec  les  Cantons  helvétiques,  ses  anciens 
amis.  Si  , pour  affaiblir  ces  justes  craintes , on  allègue 
que  le  fermier  sera  entouré  de  tant  de  regards  et 
d’autorités  surveillantes  , qu’il  se  trouvera  dans  i’iin-, 
puissance  de  faire  courir  à la  République  les  dangers 
que  l’on  redoute  , on  observera  de  nouveau  qu’il  est 
absurde  d’abandonner  à un  fermier  tous  les  bénéfices 
d’une  exploitation  directe  , sans  être  dispensé  des 
sollicitudes  et  des  soins  qu’elle  peut  donner  ; et  que , 
s’il  faut  tenir  le  fermier  constamment  en  tutelle , Ü 
vaut  bien  mieux  régir  soi-même. 

A la  page  40  , l’auteur  du  rapport  entre  dans  des 
développemens  fort  longs  sur  l’affouagement  ancien 
et  actuel  des  bois  nationaux  pour  les  salines  : on  ne 
ïe  suivra  pas  dans  ces  détails  , et  l’on  se  bornera  à 
une  seule  réflexion  ; c’est  que  l’exploitation  des  bois 
qu’il  sera  toujours  indispensable  de  confier  à l’admi^ 
lîistration  des  salines  , ne  se  fera  pas  aussi  réguliè- 
rement par  un  fermier  que  par  un  régisseur.  Le 
premier  li’y  apportera  que  le  soin  de  l’usutruitier 
momentanée  ; ce  soin  ne  portera  que  sur  le  produit 
de  la  dépouille  , et  non  sur  la  conservation  du 
fonds.  Ces  inconvénieus  ue  pourraient  être  évités, 
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qu’en  plaçant  à côté  du  fermier  des  agens  directs  de 
Ja  République  ; et,  on  le  répète^  c’est  multiplier  alors 
ies  rouages  et  les  embarras  de  l’administration,  en 
diminuant  même  le  revenu  national. 

En  résumant  les  observations  qui  viennent  d’être 
faites  , il  paraît  démontré  que  tous  le  motifs  du 
citoyen  Besson  pour  déterminer  la  mise  en  ferme 
des  salines  , militent  au  contraire  pour  les  laisser  en 
régie  intéressée  ; que  d’ailleurs  un  grand  nombre  de 
considérations,  plus  puissantes  les  unes  que  les 
autres  , viennent  à l’appui  de  ce  dernier  mode 
d’administration. 

D un  côté , on  voit  que  dans  les  temps  orageux 
où  nous  sommes , le  Gouvernement  seul  a les  moyens 
et  l’autorité  sufîisans  pour  faire  régir , au  nom  de  la 
Nation , des  manufactures  d’une  denrée  aussi  pré- 
cieuse et  d une  utilité  aussi  générale  ; que  lui  seul 
peut  contenir  des  brigands  qui  se  portent  en  foulé 
pour  voler  les  sels , et  les  citoyens  avides  qui  fouillent 
indiscrètement  leurs  propriétés  pour  découvrir  des 
sources  salées  , et  mettent  en  concurrence  avec  les 
sels  nationaux  , un  sel  mal  fabriqué  et  mal  - sain , 
obtenu  d’ailleurs  par  un  emploi  de  combustibles  en- 
levés aux  besoins  des  babitans  des  lieux , ' et  qui 
souvent  même  sont  le  fruit  des  délits  et  des  dégâts 
commis  dans  les  bois. 

D un  autre  cote,  il  est  évident  qu’un  fermier  ne 
pourrait  remplacer  la  régie  dans  une  administration 
aussi  importante  et  aussi  difficile  , qu’autànt  que  lé 
Gouvernement  i’investirait  de  tous  ses  moyens  , et 
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qu’il  l’aiderait  sans  cesse  à vaincre  tous  îes  obstacles 
qu’éprouverait  son  exploitation  , à rendre  vaines  les 
entreprises  qui  seraient  dirigées  contre  elle,  et  à faire 
respecter  sa  jouissance  : alors  n’est-il  pas  infiniment 
plus  sage  à la  République  de  ne  pas  se  donner  de 
pareils  liens , et  de  conserver  une  régie  qui , en  lui 
assurant , moyennant  des  remises  modérées , tous  les 
avantages  d’une  administration  active  et  éclairée  , lui 
laisse  sa  propriété  dégagée  de  toutes  entraves.  Peut- 
elle  , sans  un  profond  oubli  de  ses  intérêts  , aban- 
donner à l’avidité  d’un  fermier  , les  bénéfices  énormes 
qu’il  recueillerait  si  son  exploitation  réussit  , ou 
5 exposer  a tous  les  malheurs  d’une  mauvaise  manu- 
tention ; car  il  est  de  fait , et  les  événemens  passés 
l’ont  constamment  prouvé  , que  les  fautes  d’un  fer- 
mier ou  d’un  entrepreneur  tombent  toujours  à la 
charge  de  la  Nation  , avec  laquelle  il  a contracté. 

Il  ne  faut  pas  perdra  de  vue , d’ailleurs  , qu’il  est 
impossible,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  ba- 
lancer justement  les  intérêts  des  parties  dans  la  fixa- 
tion du  prix  d’un  bail  des  salines  , sur  - tout  d’une 
aussi  longue  durée  ( 24  ans  ) que  le  propose  le  citoyen 
Besson.  Enfin , on  t doit  craindre  qu’un  bail  des 
salines  ne  rappelât  la  ferme.de  la  gabelle,  dont  la 
suppression  a été  un  des  principaux  leviers  de  la 
révolution  , et  qu’on  ne  vît  un  noyau  de  cette  ferme 
odieuse  dans  l’amodiation  à un  ou  plusieurs  particu- 
liers, du  droit  exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre  le  sel. 

On  ajoutera  que  , si  la  France  avait  besoin  de 
1 exemple  des  autres  puissances  pour  prendre  la  déter* 
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mînatîon  sage  de  faire  régir  ses  salines , on  citerait 
la  Prusse  , la  Bavière  , la  Saxe  , îa  partie  de  la 
Pologne  réunie  à l’Autriche  , le  duché  de  Wurtem- 
berg , les  principautés  de  Hesse  et  de  HohenJoë  , 
les  évêchés  de  Beclolz  , Gartin  et  de  Wurbourg.  Les 
salines  de  la  plupart  de  ces  pays  , sur-tout  celles  de 
Prusse  et  de  Pologne  , sont  au  moins  aussi  considé- 
rables que  les  salines  de  la  Meurthe  , et  cependant 
elles  sont  toutes  en  régie  , . quelques-unes  même  en 
régie  pure,  c’est-à-dire,  sans  admission  des  em- 
. ployés  au  partage-  des  bénéfices  , ' ni  sans  remises  sur 
ies  produits. 

II  semble  que  la  Nation  donnerait  une  idée  bien 
défavorable  de  Fétat  de  ses  finances  et  de  ses  ressour- 
ces , si , sur  I offre  d une  avance  de  trois  millions  en 
£speces  y elie  se  décidait  a se  dépouiller  de  la  jouis- 
sance d’une  des  parties  ies  plus  essentielles  de  son 
domaine,  et  d un  revenu  bien  supérieur  au  prix  de 
bail  qu’on  lui  présente. 

Ainsi  , sous  les  rapports  politiques  , comme  sous 
les  rapports  d’intérêts , un  bail  des  salines  serait  une 
mesure  tres-nuisible  à la  République. 

P*  S*  Nonobstant  la  solidité  de  ces  observa- 
tions , il  paraît  que  la  proposition  d’affermer  les 
salines  trouve  encore  quelque  accueil,  par  une  consi- 
dératioii  qui  cependant  ne  devrait  pas  lui  être 
favorable. 

La  France  , dit-on  , trouvera , par  le  crédit  d’un 
fermier,  à emprunter  chez  une  Nation  neutre , une 
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somme  de  quarante  millions  en  numéraire , en  y 
adèctant  le  produit  des  salines  nationales  , et  en 
présentant  un  prix  de  bail  de  ces  salines , destiné  au 
paiement  des  intérêts  de  Temprunt , et  à rembourser 
chaque  année  une  portion  du  capital. 

D’abord  , il  pourra  paraître  étonnant  qu’on  attribue 
à un  ou  quelques  particuliers  , un  plus  grand 
crédit  qu’au  Gouvernement  lui-même.  D’ailleurs , 
le  principal  intérêt  des  prêteurs  est  sans  doute  d’avoir 
un  gage  assuré  de  leurs  créances  ; mais  en  auront*? 
ils  un  plus  certain  dans  les  salines,  lorsqu’elles  seront 
affermées  l Quiconque  s’est  bien  pénétré  des  obser-f 
vations  qui  précèdent , a dû  se  convaincre  que  les 
salines  ne  pourraient  être  affermées  sans  s’exposer  à 
compromettre  cette  précieuse  propriété  , sans  du 
moins  priver  la  Nation  d’une  partie  considérable  de 
son  produit.  i 

Eh  bien  ! risquera-t-on  d’affaiblir  la  valeur  réelle 
de  ces  manufactures  , au  moment  de  les  présenter 
pour  garantie  d’un  eipprunt  l n’est-ce  pas  au  con- 
traire un  nouveau  motif,  pour  le  Gouvernement,  d’ea 
faire  continuer  la  régie  sous  sa  surveillance  immédiate, 
pour  pouvoir  les  protéger  plus  efficacement  l De 
cette  manière , il  profitera  de  toutes  les  améliorations 
dont  leurs  produits  sont  susceptibles  ; améliorations 
qui  les  élèveront  ,^  dans  l’espace  de  la  première  à la 
troisième  année  , de  trois  à sept  millions  au  moins  ; 
de  cette  manière  aussi  , il  offrira  un  gage  plus  consi-* 
dérable  aux  prêteurs  , et  obtieridra  de  leur  part  une 
plus  grande  confiance. 
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Les  préteurs  ne  peuvent  s’y  méprendre  ; et  certes 
îl^  Sentiront  bien  qu’il  sera  plus  avantageux  de 
contracter  avec  une  régie  nationale,  qu’avec  nn 
fermier  dont  ie  bail  peut  être  résilié  d’un  moment 
À l’autre  ; que  , d’ailleurs  , ce  n’est  pas  un  prix  de 
bail  qui  doit  former  leur  gage  , mais  le  produit  de 
îa  chose  même  ; que  ce  produit  sera  en  même 
temps  bien  plus  certain  et  bien  plus  considérable 
dans  les  mains  d’une  régie  sage  et  éclairée  , dirigée 
par  le  Gouvernement  lui-même  ; et  qu’il  n’y  aura 
de  véritable  sûreté  pour  eux,  qu’autant  que  , se 
montrant  soiofneux  de  la  conservation  des  salines , 
il  ne  les  livrera  pas  à la  discrétion  d’un  fermier* 
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'APERÇU  de  la  progression  dont  le  produit  des 
Salines  sera  susceptïhle  annuellement,  d'après  les 
améliorations  projetées. 


PREMIÈRE  ANNÉE. 


Formation  ordinaire,  y compris 

celle  des 

' 636,000 

DISPOSITIONS. 

Fournitures  aux  départe- 

mens,  suivant  l’état  du  ^ _ q.//l 

^ représentant  Besson . 5 0i,ooo> 

Fournitures  aux  départe-  \ 

0 

0 

0^ 

m 

1 ï 

\ 636,000 

< mens  du  Mont-Blanc.  i2,oooy 

I 20,000] 

3 ,000 

Facette, 

fiv. 

Fournitures  aux  départemens,  à 8 liv.  4 
Aux  Suisses,  à 5 liv.  ( prix  commun  ) 

, I 04,000 

lîr. 

!•  5,039,00» 

livré  à la  saline  '.  . . . 

6oo,ooo| 

Vente  libre  à i 5 liv..  

Vente  des  matières  salines  , epsom'. 

35,ocoj 

potasse  et  fers 

300,000, 

Dépense, 

Frais  de  forma^tîon  à 40  sous  îe  quintal . i 
Frais  de  formation  des  matières  sa- 

,272,000 

1 

lines  , &c 

I oo,ooo| 

> 1,512,000 

Entretien  des  bâtimens 

140,000^ 

) . 

Produit  net  . 

3,527,000 
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DEUXIÈME  ANNÉE. 


Formation  de  la  première  année 

Formation  avec  le  charbon  de  terre  aux 

salines  de  le  Meunhe 

Emploi  d’une  portion  des  eaux  per- 
dues aux  salines  du  Jura 

Produit  des  rectifications  des  fourn  eaux. 
Augmentation  de  la  formation  aux  nou- 
velles salines 


q.‘, 

636,000 

60.000 

20.0001 

50.0001 


776,000 


10,000 


DISPOSITIONS. 

Pour  les  départemens  , y compris  le 

Mpnt-BIanc  ( I ) 48^,000' 

Suisses ,ao,ooo(  776,000 

Vente  libre 173,000 

'I  . 

Ke  cette, 

lir. 

Fournitures  aux  département,  à 8 liv.  3,864,000 

Aux  Suisses,  à 5 liv 6oo,ooo|  fiV. 

Vente  libre,  dont  on  suppose  le  prix  > 6,840,000 

réduit  à 12  liv 2,076,000 

Vente  des  matières  salées i . . . 300,000 

' Dépense, 

Frais  de  formation  1,552,0001 

Formation  des  matières  salées i-00,000>  i,'/^2fOOO 

Réparation  des  bâtimens 140,000) 

Produit  net.  5,048,000 


( I ) On  a distrait  de  !a  fourniture  de  la  première  année  , montant  a 513,000  quin- 
taux , les  30,000  quintaux,  pour  Içs. armées  , parce  qu’il  est  présumable  qûil  n y au» 
plus  cette  fourniture  à faire. 
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TROISIÈME  ANKÉE. 


Formation  de  la  seconde  année 

T 

776,000 

Produit  du  restant  des.  eaux  perdues 
aux  salines  du  Jura,  

I o,oooj 

Dernière  augmentation  aux  salines  de 

^ 996,000 

nouvelle  propriété 

I 0,000/ 

Produit  de  Salzbrounn.  

6o,oool 

Produit  des  graduations  aux  salines  de 

1 

la  Mcurthe.  

140^000 

■ dispositions. 

Pour  les  départemens 

483 ,000^ 

h 

1 

I 20,000/ 

^ 996,000 

Vente  libre. . • 

35,3,002. 

Recette, 

V 

Fourniture  aux  départemens. 

iiv. 

3,864,000] 

1 ' 

Aux  Suisses 

600,0001 

îiy. 

Vente  libre  à 12  liv 

4,7  I 6,000 

^ 9,480,000 

Vente  des  matières  salines  , epsom  , 
vieux  fers , &:c 

3 00,000 

Dépense, 

Frais  de  formation 

1 ,992,000' 

Formation  des  matières  salines 

1 00,000  , 

^ 2,232,000 

Entretien  des  bâtimens 

.140,000. 

Produit  net * 7,248,000 


i 
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A P E R Ç U des  dépenses 


en 


amélioration^. 


Les  dépenses  en  améliorations  et  nouveaux  établissemens , à 
faire  aux  anciennes  salines  des  deux  divisions  , ne  passeront  pas 
dix -huit  cent  mille  livres; 

savoir: 

Pour  les  rectifications  à faire  aux  fourneaux 80,000^ 

Pour  les  réparations  aux  tripots  et  réservoirs  de  la 

saline  de  Salins I ç.ooo 

I ■' 

Pour  la  réparation  majeure  à la  grande  conduite  de 

Salins  à Arc 300,000 

Pour  le  rétablissement  du  grand  réservoir  d’Arc*  . 60,000 

Pour  ks  graduations  de  Montmorot , y compris 

un  réservoir..  . i'5 0,000 

Pour  la  reconstruction  de  trois  bâtiniens  de  poêles 

à la  saline  de  Salins ioo,ooo 

Pour  les  graduations  nouvelles  dans  les  salines  de 

la  Meurthe 500,000 

Pour  rétablissement  de  la  saline  de  Salzbrounn..  600,000 

Total  des  dépenses  par  aperçu.  1,805,000 


La  plupart  de  ces  travaux  peuvent  s’entreprendre  à-la-fois  , 
parce  qu’ils  sont  isolés  les  uns  des  autres  ; mais  comme  il  est 
convenable  dé  moins  prendre  sur  le  produit  de  la  première  année 
que  sur  celui  de  la  seconde,  on  peut  s’occuper,  pendant  la  première 
année,  des  réparations  pressées; 

SAVOIR: 

De  la  rectification  des  fourneaux 80,000^ 

Des  réparations  aux  tripots  et  réservoirs.  1 5 ,000 
Moitié  de  la,  réparation  de  la  grande 

conduite.-.. 150^000  \ 4.55,000 

De  la  réparation  au  grand  réservoir.  . . 60,000 

Du  rétablissement  des  graduations  à 

Montmorot i 50,000 


N 
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Total  cî’- contre 


45  5,000 


Et  pendant  la  seconde  année , de 


L’établissement  des  graduations  / aux 
salines  de  la  Meurthe 


500,000 


De  là  seconde  partie  de  la  grande  con- 
duite d’Arc 


I 5 0,000 


De  la  reconstruction  des  trois  bâtimens 
de  poêles  à Salins 


1,3  50,000 


100,000 


Et  de  l’établissement  de  la  saline  de 
Salzbrounn 


600,000 


^ 1,805,000 


li  résulte  de  ces  aperçus  , qu’on  peut  regarder  comme  très- 
approximatifs  de  la  réalité  , que  le  produit  net  des  salines  natio- 
nales , qui , dans  l’état  actuel  des  choses  , est  un  objet  de  revenu 
annuel  de  3,500,000  livres,  peut  s’élever,  dans  le  cours  de 
trois  ans , par  l’effet  des  améliorations , à plus  de  7,200,000  liv.  ; 
et  que  pour  obtenir  ce  grand  accroissement  de  revenu  dès  la 
troisième  année,  il  n’y  a à dépenser  en  améliorations  qu’une  somme 
d’environ  1,800,000  livres,  et  il  faut  faire  attention  que  cette 
dépense  sera  acquittée  par  la  chose  même  ; en  sorte  qu’elle 
n’exigera  pas  la  plus  légère  avance  de  la  part  du  trésor  public. 
On  observera  encore  que  cette  dépense  peut  être  sensiblement 
réduite , en  donnant  par  adjudication  au  rabais  tous  ceux  des 
travaux  à faire  qui  en  seront  susceptibles.  ^ 
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